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CHAPITRE 56

Loi modifiant le Régime de retraite des
enseignants

[Sanctionnée le 17 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 du Régime de retraite
des enseignants (1965, lre session, chapitre
68), modifié par l'article 1 du chapitre 64
des lois de 1966/1967, est de nouveau
modifié en ajoutant, après le paragraphe e,
le suivant:

« f) « enfant à charge » signifie tout
enfant, quelle que soit sa filiation, qui
dépend d'une autre personne pour sa
subsistance. »

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans la quatrième

ligne du paragraphe d, le mot « mentale »,
par ce qui suit: « mentale; ou »;

b) en ajoutant, après le paragraphe d,
le suivant:

« e) qui a au moins trente-deux ans de
service et cinquante-cinq ans d'âge. »;

c) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Une telle pension est aussi accordée à
un tel enseignant qui a au moins vingt-
deux ans de service et cinquante-cinq ans
d'âge ou, s'il s'agit d'une personne du sexe
féminin, cinquante ans; dans ce cas, la
pension est réduite de un demi de un pour
cent pour chaque mois compris dans la
période commençant à la date à laquelle
la pension est accordée à cet enseignant
et la date la plus rapprochée à laquelle elle
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lui aurait autrement été accordée en vertu
des paragraphes a, b, c ou e. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 3, les suivants:

« 3a. Le montant de toute pension qui
a commencé à courir au cours d'une année
précédent le 1er janvier 1962 est, à compter
du 1er janvier 1969, augmenté de 16%;
le montant de toute pension qui a com-
mencé à courir au cours d'une année qui
suit le 31 décembre 1961 et qui précède le
1er janvier 1969 est augmenté, à compter
de cette dernière date, du pourcentage qui
apparaît, à l'égard de chacune de ces
années, au tableau suivant :

1962 14%
1963 12%
1964 10%
1965 8%
1966 6%
1967 4%
1968 2%

Il en est de même de toute demi-pension
qui a commencé à courir avant le 1er jan-
vier 1969, mais si elle est payable par suite
de la mort d'un enseignant retraité, ces
pourcentages s'appliquent à la pension que
recevait cet enseignant aux fins de déter-
miner l'augmentation de la demi-pension
dont il s'agit.

« 3b. Le montant de toute pension, de
toute demi-pension et de tous autres béné-
fices payables en vertu de la présente loi
doit, à compter du 1er janvier 1969, être
ajusté annuellement de la manière et à
l'époque prescrites conformément à l'arti-
cle 130 du Régime de rentes du Québec
(1965, lre session, chapitre 24) pour l'ajus-
tement des prestations payables en vertu
de ladite loi, de telle sorte que le montant
payable pour un mois d'une année subsé-
quente soit égal au produit obtenu en
multipliant le montant qui aurait été
autrement payable pour le mois par la
proportion que représente l'indice des
rentes pour cette année subséquente par
rapport à l'indice des rentes pour l'année
qui la précède.

Dans le cas de pensions différées, l'ajus-
tement prévu à l'alinéa précédent ne
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s'applique qu'à compter du début de
l'année qui suit la date à laquelle doit
débuter le paiement de la pension. »

4 . L'article 4 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, est remplacé par le suivant:

« 4 . Le montant de toute pension ou
demi-pension accordée après dix années de
service, sauf celle qui est prévue à l'article
14, est porté à mille quarante-quatre
dollars par année, déduction faite du
montant initial de la rente du régime géné-
ral, tant que le titulaire n'a pas atteint
l'âge de la pension de vieillesse.

Le montant auquel est portée toute
pension ou demi-pension et qui est prévu
au premier alinéa du présent article doit
être ajusté chaque année conformément
à l'article 3b. »

5 . L'article 5 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en
remplaçant le dernier alinéa par ce qui
suit:

« Il est ajouté à la durée des services de
tout enseignant du sexe féminin qui s'est
absenté par cause de maternité après le
30 juin 1970 un nombre de jours égal au
nombre de jours compris dans la période
continue au cours de laquelle il s'est
absenté pour chaque accouchement mais
ne pouvant excèder quatre-vingt-dix, afin
de lui permettre de compléter toute année
scolaire qui serait autrement incomplète
pour fin de pension en raison de cette
absence; un tel enseignant doit, pour que
le présent alinéa s'y applique, en faire la
demande au ministre des finances et lui
fournir les renseignements qu'il requiert.

En outre, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, lors de la mise à la retraite
d'un enseignant et sur avis du conseil
consultatif institué en vertu de l'article 28,
ajouter au plus quatre-vingt-dix jours à la
durée des services accomplis par un ensei-
gnant après le 30 juin 1965, pour lui
permettre de compléter toute année sco-
laire qui autrement serait incomplète
pour fin de pension. »
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6 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième Jigne du
deuxième alinéa, le mot « dernier » par le
mot « deuxième ».

7 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut décréter, aux conditions qu'il
détermine, que la pension sera payée en
vingt-six versements au lieu de l'être en
douze versements. »

8 . L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 . À compter du jour que cesse le
paiement de la pension ou, selon le cas,
du traitement d'un enseignant, sa veuve
non divorcée a droit de recevoir, aussi
longtemps que dure son état de viduité,
la moitié de la pension qu'il recevait ou
qu'il aurait eu le droit de recevoir s'il
avait été à sa retraite; elle a aussi droit
de recevoir 10% de cette pension pour
chaque enfant de cet enseignant qui est
à la charge de cette veuve et qui est âgé
de moins de dix-huit ans ou, s'il fréquente
assidûment une institution d'enseigne-
ment, qui est âgé de moins de vingt-et-un
ans, mais elle ne peut ainsi recevoir plus
de 40% de cette pension pour l'ensemble
de ces enfants à sa charge. Si cette veuve
se remarie, elle cesse d'avoir droit à la
demi-pension mais chacun de ces enfants
a droit de recevoir 10% de cette pension;
toutefois, il ne peut être versé à l'ensemble
de ces enfants plus de 40% de cette pen-
sion. »

9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 10, le suivant:

« 10a. À compter du jour que cesse,
par suite de décès, le paiement de la pen-
sion ou du traitement d'un enseignant du
sexe féminin qui était le seul soutien de son
mari invalide ou de ses enfants, le mari
invalide non divorcé a droit de recevoir
la moitié de la pension que sa femme rece-
vait ou qu'elle aurait eu le droit de recevoir
si elle avait été à sa retraite; il a aussi droit
de recevoir 10% de cette pension pour
chacun des enfants de cet enseignant qui
est à la charge du mari invalide et qui est
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âgé de moins de dix-huit ans ou, s'il
fréquente assidûment une institution d'en-
seignement, qui est âgé de moins de vingt-
et-un ans, mais il ne peut ainsi recevoir
plus de 40% de cette pension pour l'ensem-
ble des enfants à sa charge.

Si ce veuf invalide décède, ou si cet
enseignant du sexe féminin meurt alors que
son mari invalide l'a prédécédée ou que
son mariage avec lui avait été dissous par
divorce, chacun des enfants de cet ensei-
gnant âgés de moins de dix-huit ans ou,
s'ils fréquentent assidûment une institu-
tion d'enseignement, âgés de moins de
vingt-et-un ans, a droit de recevoir 20%
de la pension que cet enseignant recevait
ou aurait eu le droit de recevoir, jusqu'à ce
qu'il ait atteint l'âge de dix-huit ans ou,
s'il fréquente assidûment une institution
d'enseignement, jusqu'à ce qu'il ait atteint
l'âge de vingt-et-un ans; toutefois, il ne
peut être versé à l'ensemble de ces enfants
plus de 80% de cette pension. »

1 0 . L'article 11 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 1 . Si la veuve d'un enseignant
décède, ou si un enseignant décède alors
que sa femme l'a prédécédé ou que son
mariage avec elle avait été dissous par
divorce, chacun des enfants de cet ensei-
gnant âgés de moins de dix-huit ans ou,
s'ils fréquentent assidûment une institu-
tion d'enseignement, âgés de moins de
vingt-et-un ans, a droit de recevoir 20%
de la pension que cet enseignant recevait
ou aurait eu le droit de recevoir, jusqu'à
ce qu'il ait atteint l'âge de dix-huit ans,
ou s'il fréquente assidûment une institu-
tion d'enseignement, jusqu'à ce qu'il ait
atteint l'âge de vingt-et-un ans; toutefois,
il ne peut être versé à l'ensemble de ces
enfants plus de 80% de cette pension. »

1 1 . L'article 12 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 2 . Dans le cas d'un enseignant qui
décède après le premier janvier 1968 et
avant l'âge de la pension de vieillesse, les
bénéfices prévus aux articles 10, 10a et
11 se calculent en faisant la réduction

Pension
aux
enfants.

1965
(lre sess.),
c. 68,
a. 11,
remp.
Pension
aux
enfants.

1965
(lre sess.),
c. 68,
a. 12,
remp.

Décès
après
1968.



prévue en cas de retraite à raison d'infir-
mité. »

1 2 . L'article 12a de ladite loi, édicté
par l'article 6 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, est modifié en remplaçant,
à la fin, les mots et chiffres « de la demi-
pension sans la réduction prévue à l'article
3, même dans le cas prévu à l'article 12 »
par ce qui suit: « des bénéfices prévus aux
articles 10, 10a et 11, sans la réduction
prévue à l'article 3, même dans le cas
prévu à l'article 12 ».

1 3 . L'article 13 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, est remplacé par le suivant:

« 1 3 . Les bénéfices prévus par les
articles 10, 10a et 11 sont payés par men-
sualités et à terme échu et courent à
l'égard de toute personne jusqu'au premier
du mois qui suit la date à laquelle cette
personne cesse d'y avoir droit.

Toutefois, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut décréter, aux conditions qu'il
détermine, que ces bénéfices seront payés
en vingt-six versements au lieu de l'être
en douze versements. »

1 4 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 13, le suivant:

« 1 3 a . Si le total des montants versés
à titre de pension à un enseignant et des
bénéfices versés après son décès à sa veuve
ou à son mari invalide et aux enfants
de cet enseignant qui sont à la charge de la
veuve ou du mari invalide, est inférieur
au montant total des contributions versées
par cet enseignant, la différence est payée
sans intérêt à sa succession, en un seul
versement, dès qu'ont cessé les versements
de telle pension ou de tels bénéfices à la
dernière personne qui y avait droit. »

1 5 . L'article 14 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, est remplacé par le suivant:
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« 1 4 . Si, après dix ans de service, un
enseignant cesse d'occuper une fonction
visée par la présente loi, il a droit à une
pension différée jusqu'à ce qu'il ait atteint
l'âge de soixante-cinq ans ou, s'il s'agit
d'une personne du sexe féminin, celui de
soixante ans, jusqu'à ce qu'il devienne
invalide ou jusqu'à ce qu'il commence à
recevoir une pension en vertu de la Loi de
la Législature (Statuts refondus, 1964,
chapitre 6) pourvu, dans ce dernier cas,
qu'il remette ses contributions si elles lui
ont été remboursées. S'il décède dans
l'intervalle, les bénéfices prévus aux arti-
cles 10, 10a et 11 deviennent payables de
la façon qui y est indiquée, sinon les rete-
nues sont alors remises sans intérêt à ses
enfants ou, à défaut, à ses ayants droit.

Si, avant le 1er juillet 1968, un ensei-
gnant du sexe féminin qui a atteint l'âge
de cinquante ans cesse d'occuper une fonc-
tion visée par la présente loi après au moins
vingt ans de service, dont trois au cours des
cinq années précédentes, il a droit à une
pension différée jusqu'à ce qu'il ait atteint
l'âge de cinquante-six ans. S'il décède
dans l'intervalle, les bénéfices prévus aux
articles 10a et 11 deviennent payables
de la façon qui y est indiquée, sinon les
retenues sont alors remises sans intérêt
au veuf de cette personne, à ses enfants
ou, à défaut, à ses ayants droit. »

1 6 . L'article 15 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots et chiffre
« et c de l'article 2 » par ce qui suit: « c et
e de l'article 2 ou du dernier alinéa de cet
article ».

1 7 . L'article 16 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en
remplaçant le quatrième alinéa par les
suivants:

« Le temps pendant lequel un ensei-
gnant bénéficie d'un congé sans solde ou
cesse d'occuper une fonction visée par la
présente loi pour poursuivre des études
spécialisées, conformément aux règlements
adoptés par le lieutenant-gouverneur en
conseil, lui est compté à l'égard de chacune
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des années pendant lesquelles il est ainsi
en congé ou poursuit de telles études pour-
vu qu'il soit autorisé à cette fin par le
ministre des finances et le ministre de
l'éducation au cours de chacune de ces
années et qu'il verse au fonds consolidé
du revenu, pour chacune de ces années,
un montant égal aux retenues qui auraient
été effectuées, s'il n'avait pas été ainsi
en congé ou s'il n'avait pas ainsi poursuivi
de telles études, sur le traitement qu'il
recevait au moment où il a été mis en congé
ou a commencé à poursuivre ces études.

Le ministre des finances détermine les
époques auxquelles ces versements doivent
être effectués. »

1 8 . L'article 17 de ladite loi, modifié
par l'article 10 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les sixième, septième
et huitième lignes, les mots « Loi des
subventions aux institutions d'enseigne-
ment privées (15-16 Elizabeth II, chapitre
67) » par les mots « Loi de l'enseignement
privé (1968, chapitre 67) ».

1 9 . L'article 18 de ladite loi, modifié
par l'article 11 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les première et deuxième
lignes, les mots « le sous-paragraphe 3° »
par les mots « le sous-paragraphe 4° ».

2 0 . L'article 22 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 2 . La pension, la demi-pension, la
pension différée, les autres bénéfices paya-
bles en vertu de la présente loi et les rem-
boursements sont incessibles et insaisis-
sables. »

2 1 . L'article 23 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 3 . Le paiement des pensions, des
demi-pensions, des autres bénéfices paya-
bles en vertu de la présente loi et des rem-
boursements est fait sur le fonds consolidé
du revenu. »

2 2 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 25, le suivant:
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« 2 5 a . Tout enseignant qui a déjà été
ou qui aura déjà été député à l'Assemblée
nationale du Québec a droit de faire comp-
ter comme années de services, pour fins
de pension, les années pendant lesquelles
il a été député à l'Assemblée nationale et
pour lesquelles il a versé la contribution
prévue par l'article 104 de la Loi de la Lé-
gislature (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 6), à moins qu'il n'ait droit à une
pension en vertu de ladite loi; il doit, à
cette fin, donner avis de son intention de
se prévaloir du présent article au ministre
des finances et verser au fonds consolidé
du revenu un montant égal, pour chacune
de ces années, à 5% du moindre de l'in-
demnité qu'il a reçu à titre de député
ou du traitement qu'il aurait droit de
recevoir au cours de la première année
scolaire pendant laquelle il est enseignant,
après avoir été député.

Tout enseignant qui a déjà été député
à l'Assemblée nationale du Québec et qui
a cessé de l'être avant le 1er janvier 1958
a aussi droit de faire compter les années
pendant lesquelles il a été ainsi député
comme années de services pour fins de
pension et il doit, à cette fin, donner avis
de son intention de se prévaloir du présent
article au ministre des finances et verser
au fonds consolidé du revenu un montant
égal, pour chacune de ces années, à 5%
de l'indemnité qu'il a reçue à titre de
député au cours de chacune d'elles.

Un tel avis doit être donné suivant une
formule fournie ou approuvée par le
ministre des finances au plus tard le 30
juin 1972 pour une telle personne qui
était un enseignant le 30 juin 1970; si
une telle personne est devenue un ensei-
gnant après le 30 juin 1970, cet avis doit
être ainsi donné dans les vingt-quatre
mois qui suivent la date où elle est de-
venue un enseignant.

Quand le nombre d'années qu'un ensei-
gnant désire ainsi faire compter excède
deux, le montant qu'il doit payer est
réparti en versements annuels, égaux et
consécutifs n'excédant pas cinq, si l'ensei-
gnant en fait la demande dans son avis
précité, et payable avec un intérêt au
taux de 5% l'an.
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Sa pension, le cas échéant, est basée
uniquement sur le traitement qu'il a reçu
alors qu'il était enseignant. »

2 3 . L'article 27 de ladite loi, modifié
par l'article 14 du chapitre 64 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié:

a) en insérant, dans la deuxième ligne
du paragraphe b, après le mot « ensei-
gnant », les mots suivants: « qui bénéficie
d'un congé sans solde ou » ;

b) en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe d, les mots « ou la pension
différée », par les mots «, la pension diffé-
rée ou tous autres bénéfices payables en
vertu de la présente loi » ;

c) en ajoutant, après le paragraphe e,
le suivant:

« f) définir ce qui constitue une institu-
tion d'enseignement aux fins des articles
10, 10a et 11. »

2 4 . Toute personne qui a été un fonc-
tionnaire de l'enseignement auquel s'est
appliquée la huitième partie de la Loi de
l'instruction publique sans que le Régime
de retraite des enseignants ne s'y soit
appliqué, qui comptait au moins dix
années de service aux fins de cette huitième
partie de ladite loi au moment où elle a
cessé d'être un fonctionnaire de l'enseigne-
ment et qui à ce moment était âgée d'au
moins cinquante-deux ans, dans le cas
d'un fonctionnaire de l'enseignement du
sexe masculin, et d'au moins quarante-huit
ans, dans le cas d'un fonctionnaire de
l'enseignement du sexe féminin, a droit à
une pension conformément aux disposi-
tions du Régime de retraite des ensei-
gnants.

Une telle pension est accordée à comp-
ter de la date de l'entrée en vigueur de la
présente loi à toute personne qui y a alors
droit et qui en fait la demande au ministre
des finances dans les six mois qui suivent
cette date; si la demande est faite plus de
six mois après cette date, la pension est
accordée à compter de la date de la
demande.

Le montant de toute pension accordée
en vertu du présent article est augmenté
à compter du moment où elle est accordée,
de 8%.

Toute personne qui aurait droit à une
pension en vertu du présent article mais
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à qui les contributions ont été rembour-
sées doit, pour y avoir droit, les remettre
avec un intérêt au taux de 5% l'an appli-
cable depuis la date à laquelle elles ont
été remboursées.

2 5 . Aucune pension ou demi-pension
dont un versement a été effectué en faveur
d'une personne en vertu des articles 10
ou 11 du Régime de retraite des ensei-
gnants au cours du mois qui a précédé le
17 juillet 1970 ne doit être discontinuée
ou réduite par suite de l'application des
articles 8, 9 et 10 de la présente loi.

2 6 . L'article 44 de la Loi modifiant le
Régime de retraite des fonctionnaires
(1969, chapitre 15) est abrogé.

2 7 . Les articles 6 et 19 ont effet à
compter du 12 août 1967 et les articles 2,
5 et 18 à compter du 1er juillet 1970.

2 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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